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Conseil Municipal du 13 mars 2017 

 

 

EXTRATI DU COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

DU 13 MARS 2017 
 
 
 
 
PRESENTS : Mesdames et Messieurs Michel LEBOUC, Sandrine MARTINS, Christian RUDELLE, Catherine 
GUERBOIS, Pierrette ROBIN, Denis ANDREOLETY, Françoise GONICHON, Didier CHAUVIN, Jean-Noël 
GAILLEMARD, Zaïa ZEGHOUDI, Christophe ROCHER, Daniel PERRIER, Robert HUOT, Hélène BISSON, 
Jacques AZANZA, Jean-Philippe BLOT, Danielle DESCHAMPS, Pascale GRIHAULT, Myriam REBOURG, 
Sylvie TRIBOUT, Nicolas LAROCHE, Rachid BERROUACHEDI, Michel ATENCIA. 
 

Formant la majorité des membres en exercice. 
 
ABSENTS EXCUSES : Mesdames et Messieurs Michèle BERREZAI (pouvoir à M. Jean-Noël GAILLEMARD), 
Nathalie DEVAUX DAGONNEAU (pouvoir à M. Christian RUDELLE), Maurice DEBAUCHE (pouvoir à Mme 
Danielle DESCHAMPS), Bruno GUYOT (pouvoir à M. Jacques AZANZA). 
 
ABSENTS : Madame Claire JENNEPIN et Monsieur Emmanuel COLLIN. 
 
 

************ 
***** 

 
 
  Monsieur Michel LEBOUC donne quelques informations avant d’ouvrir la séance :  

 
  Il informe les membres du Conseil que le week-end dernier, plusieurs arbres de la laïcité ont été coupés 
dans différentes communes dont Magnanville, Rosny-Sur-Seine et Limay. Il dit que les auteurs ne sont pas des 
gamins, les arbres ont été sciés et les plaques commémoratives ont été dérobées. Il informe également qu’à 
l’école des Cytises la plaque portant la devise de la République « Liberté, Egalité, Fraternité » a été taguée par 
une croix gammée. Il dit que les municipalités touchées par ces actes de vandalisme ainsi que l’Association des 
Libres Penseurs des Yvelines (ALPY) et André SYLVESTRE à l’origine de ces initiatives, ont porté plaintes 
auprès du Commissariat. Il demande à tous d’être plus vigilants ; la période étant très compliquée. 
 
Concernant la sécurité dans les écoles, Michel LEBOUC évoque les diverses réunions constructives avec les 
responsables de l’école des Marronniers et les parents d’élèves. Il informe qu’une réunion en direction des 
écoles des Cytises et des Tilleuls ce tiendra le 21 mars prochain et ce, dans le but de les associer aux réflexions 
engagées. 
Il rappelle que nous sommes toujours en plan Vigipirate ; les consignes de vigilance et les mesures de sécurité 
sont maintenus et ce, jusqu’à nouvel ordre du Gouvernement.  
 
Il demande aux Présidents d’Associations, aux directeurs d’écoles, aux parents d’élèves de s’associer 
pleinement à ces mesures et de les adapter pour chaque évènement. Il dit qu’après le drame terrible connu sur 
notre commune, il est important de respecter ces consignes ; la sécurité, la vie de nos administrés passent 
avant tout même sur les questions financières. 
 
Il évoque le rendu fait par le bureau d’études sur les périmètres scolaires et présenté le mercredi 8 mars. 
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Il regrette l’interpellation de la presse ce matin sur une éventuelle fermeture de l’école des Tilleuls. Il dit que ces 
informations font suite à cette présentation et déplore que certaines personnes prennent des raccourcis non 
fondés. Il affirme qu’il n’a pas la volonté de fermer ce groupe scolaire mais que des réflexions sont engagées 
sur des perspectives d’évolutions pour une école « nouvelle génération ». 
Il dit porter la démocratie participative mais regrette que des fausses informations soient communiquées et que, 
par conséquent il limitera les réunions avec les responsables d’écoles et les parents d’élèves évitant ainsi tout 
malentendu. 
 
 
 
I - AUTORISATION DE DEMANDE DE SUBVENTION 
 
Afin de renforcer notre politique de médiation/prévention, il est envisagé à compter de 2017, de bénéficier de 
deux agents de surveillance de la voie publique (A.S.V.P.). 
 
Les services de la Sécurité Intérieure, par le biais de la Préfecture, dans une approche plus globale initiée par 
le Fond Interministériel de Prévention de la délinquance (FIPD) 2017, en lien avec le dispositif de lutte contre le 
terrorisme, ont procédé à un appel à projet visant à équiper les polices municipales. Les équipes d’A.S.V.P. 
peuvent être concernés par certains équipements, qui de fait deviennent éligibles à des subventions. 
 
Par conséquent, il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à présenter une demande de 
subvention visant à équiper les deux A.S.V.P. de gilet pare-balles et d’équipement caméra individuelle mobile 
pour optimiser leurs missions et leurs interventions au quotidien.  
 
Les aides apportées sont estimées à 50% de la dépense, sans excéder 200 € pour chaque équipement. 
 
Le Conseil, à l’unanimité, 
 

 autorise Monsieur le Maire à déposer une demande de subvention visant à équiper les 
deux A.S.V.P. de gilet pare-balles et d’équipement caméra individuelle mobile pour 
optimiser leurs missions et leurs interventions au quotidien auprès de la Préfecture des 
Yvelines, 

 autorise Monsieur le Maire à solliciter cette subvention au taux maximum ; 

 autorise Monsieur le Maire à signer tout document s’y rapportant ; 

 Prévoit les crédits nécessaires au budget primitif de la ville pour l’année 2017 ; 

 Engage cette dépense, si avis favorable, après notification de Monsieur le Préfet des 
Yvelines. 

 
 
 
 
II - CIG – ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LES ASSURANCES CYBER RISQUES 
 
Le CIG Grande Couronne va constituer un groupement de commandes pour les assurances Cyber Risques qui 
a pour objet la passation, pour le compte des membres du groupement, des marchés de prestations de services 
d’assurances Cyber Risques. 
 



- 3 - 

 

 

 

 

Conseil Municipal du 13 mars 2017 

 

Les collectivités ont pour obligation de remettre régulièrement en concurrence leurs contrats en respectant le 
formalisme imposé par l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et aux articles 75 et 76 du décret n° 2016-
360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
 
Le groupement de commandes évite à chaque collectivité de lancer une consultation individuelle et permet 
d’obtenir des tarifs préférentiels. Compte tenu de la complexité du contenu technique du cahier des charges et 
de la procédure à conduire, cette démarche s’inscrit dans une logique de simplification administrative et 
d’économie financière.  
 
À cette fin, une convention constitutive de ce groupement de commandes a été établie. Cette convention prend 
acte du principe et de la création du groupement de commandes. Elle désigne le Centre Interdépartemental de 
Gestion de la Grande Couronne comme coordonnateur. Ce dernier est notamment chargé de procéder à 
l’organisation de la procédure de choix du titulaire des marchés de prestations de services. 
 
La convention prévoit que les membres du groupement habilitent le coordonnateur à signer et notifier le marché 
au nom de l'ensemble des membres constituant le groupement. À ce titre, la commission d’appel d’offres 
compétente est celle du coordonnateur du groupement de commandes. 
 
La convention précise que la mission du CIG Grande Couronne comme coordonnateur ne donne pas lieu à 
rémunération. Cependant, les frais de procédure de mise en concurrence et les autres frais occasionnés pour 
le fonctionnement du groupement font l'objet d'une re-facturation aux membres du groupement selon les 
modalités suivantes :  
 

 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les prix appliqués, ainsi que les modalités de paiement des prestataires de services par l’ensemble des 
adhérents du groupement, seront fixés dans les marchés de services.  

 

Enfin, la convention prévoit que chaque membre dispose d’un droit de retrait à l’issue d’une période d’un an. 
 
Il appartient donc à chaque membre du groupement d’examiner, d’adopter et d’autoriser son exécutif à signer 
cette convention constitutive du groupement de commandes.  
 

Par strate de population  
et affiliation au centre de gestion 

adhésion 

jusqu’à 1 000 habitants affiliés 430 € 

de 1 001 à 3 500 habitants affiliés 575 € 

de 3 501 à 5 000 habitants affiliés  
ou EPCI de 1 à 50 agents 

635 € 

de 5 001 à 10 000 habitants affiliés 
ou EPCI de 51 à 100 agents 

700 € 

de 10 001 à 20 000 habitants affiliés 
ou EPCI de 101 à 350 agents 

725 € 

plus de 20 000 habitants affiliés 
ou EPCI de plus de 350 agents 

775 € 

Collectivités et établissements non affiliés 950 € 
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Le Conseil, à l’unanimité, 
 

­ Adhère au groupement de commandes pour les assurances Cyber Risques pour la période 2018-
2021, 

­ Approuve la convention constitutive du groupement de commandes désignant le Centre 
Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne coordonnateur du groupement et l’habilitant 
à signer et notifier les marchés selon les modalités fixées dans cette convention, 

­ Autoriser Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du groupement de commandes ainsi 
qu’à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération, 

­ Décide que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre du groupement et de ces procédures seront 
imputées sur le budget de l’exercice correspondant. 

 
 
 
III - DÉBAT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2017 
 
Le débat d’orientations budgétaires est présenté en 2 parties :  

 la 1ère pour l’exercice budgétaire et les charges transférées GPSeO 2016  

 la  2ème pour les projets de ville. 
 
Cette 1ère partie est présentée dans les grandes lignes : les documents qui suivent donnent des informations 
générales sur le contexte budgétaire national et local. Il est précisé que la situation financière de la commune 
est saine et dégage un excédent budgétaire.  
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Le projet de ville est l’aboutissement de tous les débats qui ont eu lieu depuis 3 ans ; réunions publiques, rendez-
vous avec les administrés  et  réunions avec les associations. 
Mr le maire insiste sur le fait que ce projet est pour les magnanvillois et par les magnanvillois.  
Il dit qu’une ville qui investit est une ville dynamique, une ville qui n’investit pas est une ville qui meurt ! 
Il ajoute qu’investir pour la ville c’est aussi un intérêt commun de partager des projets innovants et financés. 
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La Commission Politique Financière réunie en séance le 6 mars 2017 a émis un avis favorable à la majorité (1 
abstention : Nicolas LAROCHE). 
 
 
 
Le Conseil, à la majorité (3 abstentions : LAROCHE, BERROUACHEDI, ATENCIA) approuve les 
orientations budgétaires présentées ci-dessus. 
 
 


